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ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ECRITES 

MESURES RELATIVES 
AUX TRAVAILLEURS ETRANGERS 
- A PROPOS DE PENARROYA -

M. HOUEL demande à M. Le ministre du travail, de l'emploi et de la po-

pulation quelles dispositions il entend prendre pour que dans les délais les 

plus brefs soient satisfaites les revendications justifiées des travailleurs im-

migrés employés à l'usine de Penarroya de Lyon-Gerland . Il saisit l'occasion pour 

lui rappeler la situation lamentable et sordide dans laquelle se trouvent la 

plupart des centaines de milliers de travailleurs immigrés dans notre pays, pour 

le plus grand profit des entreprises capitalistes et qui, comme le montre l'exem-

ple de Penarroya , subissent une surexploitation éhontée. Il lui demande quelles 

sont les mesures concrètes envisagées par le Gouvernement pour améliorer le sort 

de ces travailleurs en France. Mesures d'autant plus nécessaires que le Gouverne-

ment porte une énorme responsabilité dans la situation misérable des travail-

leurs immigrés de Penarroya , en particulier, que dans celle, en général , de 1 ' 

ensemble des travailleurs étrangers séjournant dans notre pays. (Question du 11 

mars 1972). 

Réponse - Le conflit collectif de travail évoqué par l'honorable par-

lementaire, qui a intéressé du 9 février au 13 mars 1972 l'usine de Lyon-Gerland 

de la société minière et métallurgique de Penarroya, a été suivi avec la plus 

grande attention par l'inspection du travail. Celle-ci s'est efforcée, à l'occa-

sion de réunions paritaires qui se sont tenues sous sa présidence et à son ini-

tiative, de favoriser la mise au point d'une solution de compromis. Sur un ef-

fectif global de 198 salariés , l'arrêt du travail a été suivi par 120 travail-

leurs , tous de nationalité étrangère et d'origine maghrébine (en majorité des 

ressortissants algériens). Les revendications des grévistes portaient essentiel-

lement sur les conditions de travail à l'intérieur de l'usine , la réduction de 

la durée hebdomadaire de travail et le taux de rémunérations. L'intervention de 

l'inspection du travail a permis la conclusion, le 12 mars 1972 , d'un protocole 

d'accord entre les syndicats ouvriers et la direction de la société Penarroya 

comportant les clauses suivantes : amélioration des conditions d'hygiène et des 

dispositifs individuels et collectifs de sécurité ; mise en place d'une infirme-

rie à l'intérieur de l'usine et communications individuelles des résultats des 

analyses de sang ; relogement des salariés de l'entreprise dans un centre de la 

Sonacotra avec attribution d'une indemnité compensatrice de logement ; ouverture 

de négociations en vue de la révision des classifications du personnel; attribu-

tion, au titre de la période 9 février - 30 juin 1972, d'une prime uniforme de 

100 francs correspondant à une majoration des salaires de 2 % ; augmentation de 

2 % des rémunérations à compter du 1er juillet 1972. Il y a lieu de se féliciter 

de ce qu'il ait pu être ainsi mis fin, dans des conditions satisfaisantes et par 

la voie contractuelle , à ce conflit : de tels accords trouvent, en effet , leur 

place dans la politique poursuivie par le Gouvernement en vue d'améliorer la si-

tuation de l'ensemble des travailleurs ; leur développement contribuera à résou-

dre les problèmes propres à la main-d'oeuvre immigrée. Dans cette perspective , le 

Gouvernement vient de déposer un projet de loi ouvrant aux travailleurs étran-

gers les institutions représentatives du personnel dans les entreprises . Une ins-

tance de concertation permanente avec les partenaires sociaux va être également 

instituée auprès du ministre' du travail, de l'emploi et de la population. En mê-

me temps , l'action entreprise depuis 1968 en vue de normaliser les mouvements 

migratoires vers la France sera poursuivie. Les mesures administratives adoptées 

alors pour remédier aux inconvénients de l'immigration spontanée et réduire le 
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recours à la procédure de régularisation ont déjà conduit les employeurs à re-

courir , dans des proportions croissantes, aux procédures de recrutement par 1' 

office national d'immigration. Ainsi , en bénéficiant de contrats préalablement 

souscrits par les employeurs et soumis au visa des services de main-d'oeuvre qui 

procèdent à un contrôle des conditions de travail et de rémunérations offertes, 

les travailleurs étrangers jouissent d'une protection non négligeable puisqu'ils 

disposent d'un contrat leur assurant un emploi dès leur entrée en France. D'au-

tre part, obligation sera faite prochainement aux employeurs demandant à occuper 

des primo-immigrants de donner toutes garanties à l'administration quant à leur 

logement. Enfin , en vue de réprimer les trafics auxquels a pu donner lieu l'im-

migration étrangère, de nouvelles incriminations assorties de lourdes peines ont 

été prévues dans le projet de 'loi qui vient d'être déposé par le Gouvernement et 

tendant à renforcer les pénalités du code du travail. Dans le domaine social 1' 

action en faveur des travailleurs étrangers tend à se diversifier et à se déve-

lopper. En ce qui concerne l'accueil de ceux-ci , le ministère du travail, de 1' 

emploi et de la population s'attache actuellement à redéfinir les relations qui 

lient les pouvoirs publics aux diverses associations privées chargées de cette 

tâche. Un contrôle plus suivi du rapport entre les actions menées et les frais 

engagés permettra une efficacité accrue. Un effort est engagé simultanément pour 

améliorer la répartition et la coordination des antennes d'accueil. Les problè-

mes de communications linguistiques se situant au premier plan des difficultés 

rencontrées par les travailleurs étrangers , une double action est engagée pour 

accueillir d'abord l'immigré dans sa propre langue et lui faciliter ensuite 1' 

apprentissage de la langue française. Ainsi le Gouvernement a décidé d'augmenter 

considérablement le temps d'antenne des émissions radiodiffusées en langue é-

trangère à l'intention des travailleurs migrants. De trente minutes , cinq jours 

par semaine, elles seront portées à une heure , six jours par semaine. Des émis-

sions nouvelles en langue arabe et serbo-croate vont commencer incessamment. Une 

organisation récemment mise en place va permettre de multiplier les heures d'in-

terprètes partout où leur présence apparaît particulièrement nécessaire. En deu-

xième lieu, l'apprentissage du français se fera de plus en plus sur les lieux de 

travail et le Gouvernement se préoccupe de faire bénéficier les travailleurs é-

trangers au même titre que les autres catégories de travailleurs, des possibili-

tés ouvertes par la loi du 16 juillet 1971 sur la formation continue. Des déci-

sions viennent également d'être prises pour que les enfants des travailleurs ë-

trangers puissent bénéficier du système de bourses accordées aux nationaux. Le 

ministère de l'éducation nationale s'apprête dans ce domaine à relayer , dans le 

cadre de la procédure budgétaire , l'action du ministère du travail, de l'emploi 

et de la population qui alloue déjà plusieurs milliers de bourses financées par 

le fonds d'action sociale pour les travailleurs migrants. Une même procédure doit 

permettre une extension notable des classes d'initiation et de rattrapage. De 

telles mesures répondent aux voeux de l'ensemble des formations politiques qui 

ont appelé, lors de la séance du 15 octobre 1971 de l'Assemblée nationale, l'at-

tention du .Gouvernement sur les problèmes posés par la présence en France d'un 

nombre important de travailleurs étrangers. 

J.O. 11/5/72 

LEGISLATION - REGLEMENTATION 

PROJETS DE LOI 

Relatifs : 

- à la représentation du personnel par les travailleurs étrangers, 

- aux pénalités applicables au droit du travail, 

- à la lutte contre le racisme. 
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Nous ne présentons ici que les grandes lignes de ces trois proposi-

tions examinées et votées récemment par l'Assemblée Nationale et qui ont suscité 

d'intéressants débats. Il reste à ces projets de loi, avant d'être promulgués, à 

être adoptés par le Sénat. Nous vous ferons part, alors, de la loi définitive. 

L'Assemblée Nationale a donc adopté le 1er juin 1972 l'ensemble du 

projet de loi relatif à la représentation du personnel par les travailleurs é-

trangers et aux pénalités applicables au droit du travail. 

REPRESENTATION DU PERSONNEL . . 

La législation existante permettait à certaines catégories d'étrangers 

d'être électeurs et éligibles à la fonction de délégués du personnel et à celle 

de membres du comité d'entreprise (1). Le nouveau projet de loi étend cette re-

présentativité à tous les travailleurs étrangers. 

Mais certains orateurs sont intervenus principalement sur deux points 

qu'ils ont jugé particulièrement restrictifs : 

- la plupart des travailleurs étrangers ne peuvent toujours pas deve-

nir délégués syndicaux (2) , 

- l'éligibilité aux fonctions de représentants du personnel (membres 

d'un comité d'entreprise , délégués du personnel) demande de savoir 

lire et écrire. 

PROJET DE LOI : 

- Modifications de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des 

comités d'entreprise : 

"Sont électeurs les salariés des deux sexes, âgés de 18 ans accomplis, 

travaillant depuis 6 mois au moins dans l'entreprise et n'ayant encouru au-

cune des condamnations prévues aux articles L 5 et L 6 du Code électoral 1 . 

"Sont éligibles , à l'exception des ascendants , descendants , frères, 

soeurs et alliés au même degré du chef d'entreprise , les électeurs âgés de 

21 ans accomplis , sachant lire et écrire et travaillant dans l'entreprise 

sans interruption depuis un an au moins". 

- Modifications de la loi modifiée n° 46-730 du 16 avril 1945 fixant le 

statut des, délégués du personnel dans les entreprises : 

(1) Electeurs aux CE. : salariés travaillant en France depuis 5 ans au moins, 

titulaires de la carte de résidents privilégiés; ressortissants d'un Etat membre 

de la C.E.E.; travailleurs algériens ; ressortissants de certains pays d'Afrique 

francophone. 

Eligibles aux CE. : ressortissants d'Etats de la C.E.E.; travailleurs algé-

riens; ressortissants de certains pays d'Afrique francophone. 

Délégués du personnel : ils pouvaient déjà tous être électeurs. L'éligibili-

té revenait aux titulaires de la carte de résidents privilégiés, aux ressortis-

sants d'un Etat membre de la C.E.E., aux ressortissants de certains pays d'Afri-

que francophone. 

(2) Cf. Hommes et Migrations-Documents n° 811. 
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"Sont éligibles , à l'exception des ascendants , descendants , frères, 

soeurs et alliés au même degré du chef d'entreprise , les électeurs âgés de 

2 1 ans accomplis , sachant lire et écrire et ayant travaillé dans l'entre-

prise sans interruption depuis un. an au moins". 

PENALITES APPLICABLES AU DROIT DU TRAVAIL 

Les propositions peuvent être ici groupées sous trois rubriques : 

- Contrôle de l'émigration. 

Des sanctions frapperont des opérations de recrutement de travailleurs 

étrangers effectuées en infraction au monopole de l'O.N.I. : "... quiconque sera 

intervenu ou aura tenté d'intervenir de manière habituelle et à titre d'intermé-

diaire dans les opérations de recrutement et d'introduction sera passible de 2 à 

5 ans de prison et d'une amende de 10.000 à 200.000 F..." 

- Protection des droits des travailleurs dans l'entreprise. 

- Répression des infractions aux dispositions sur l'hygiène et la sé-

curi té . 

L'amende s'élève de 500 à 3.000 F. 

"En cas de récidive, le délinquant sera passible d'un emprisonnement de 

2 mois à 1 an et d'une amende de 2.000 à 50.000 F. ou de l'une de ces peines 

seulement". 

+ 

REPRESSION DES MANIFESTATIONS DE RACISME 

L'Assemblée Nationale a voté à l'unanimité le 7 juin 1972 le texte re-

latif à la répression des manifestations du racisme. 

Ce débat a été l'occasion de longues interventions de la part des ora-

teurs . 

Les peines encourues , amende , emprisonnement , concernent ceux qui au-

ront "provoqué à la discrimination , à la haine ou à la violence à l'égard d'une 

personne ou d'un groupe de personnes en raison de leur origine ou de leur appar-

tenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation , une race ou une 

religion déterminée". .Ils seront "punis d'un emprisonnement d'un mois à un an 

et d'une amende de 2.000 à 300.000 F. ou de l'une de ces deux peines seulement". 

"Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit 

ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réu-

nions publiques, soit par des écrits, imprimés , dessins , gravures, peintures., em-

blèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image,ven-

dus ou distribués , mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, 

soit par des placards ou des affiches exposés au' regard du public, auront direc-

tement provoqué l'auteur ou les auteurs à ladite action, si la provocation a été 

suivie d'effet. . . ". 


